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candidats visés à l’article 2 (1° et 2°), assortie d’une pénalité de  
25 %. Pour les autres candidats, la demande est annulée.

En tout état de cause, et à l’exclusion des pièces à caractère 
financier, tout dossier doit être entièrement complété avant la fin du 
mois de mars de l’année en cours, sous peine d’annulation de la 
demande.

Le dépôt des dossiers de bourse de promotion sociale peut 
s’effectuer à n’importe quel moment de l’année. Toutefois, aucune 
demande ne sera prise en considération après le début de la formation 
pour laquelle cette aide est sollicitée.

VI- VERSEMENT DES BOURSES D’ÉTUDES

Art. 15.

Modalités de versement

Les bourses d’études sont attribuées par décision du Directeur de 
l’Éducation Nationale sur avis de la Commission prévue à l’article 2.

Elles sont servies automatiquement, en deux versements, au cours 
du premier puis du deuxième trimestre, sous forme d’avance et de 
solde représentant respectivement 40% et 60% du montant total, dès 
l’instant où le dossier est complété de toutes les pièces demandées.

Néanmoins, pour les candidats visés à l’article 2 (1° et 2°) dont le 
quotient familial ne permet l’attribution que de la somme forfaitaire, 
le versement se réalise en une seule fois au cours du premier 
trimestre, dès l’instant où le dossier est complété de toutes les pièces 
demandées.

Pour les boursiers visés à l’article 2 (1° et 2°), dont le quotient 
familial permet l’attribution de la somme forfaitaire et d’un certain 
pourcentage de prise en charge de frais d’études, l’allocation 
forfaitaire est d’abord mandatée au premier trimestre suivie, au 
deuxième, de la somme correspondant au taux versé au titre de la 
contribution de l’État.

Enfin, pour les bourses de doctorat attribuées aux candidats visés 
à l’article 2 (1° et 2°), le versement est mensualisé sur une période de 
dix mois, après présentation d’une attestation trimestrielle visée par 
l’École doctorale ou par le professeur encadrant les activités de 
recherche de l’étudiant.

Art. 16.

Cas de réexamen des dossiers

En cas de désaccord, l’étudiant peut procéder à une demande de 
recours, dans un délai maximal de deux mois à compter de la date de 
la notification de la décision.

L’étudiant doit s’engager sur l’honneur à prévenir, en temps utile, 
la Direction de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des Sports de 
l’interruption de ses études ou de tout changement d’inscription en 
cours d’année scolaire ou universitaire ainsi que toute modification 
de sa situation civile ou financière.

Un nouvel examen du dossier sera effectué et le montant de la 
bourse éventuellement révisé.

Les bourses qui auraient été attribuées soit par suite de fausses 
déclarations, soit en raison du fait que l’étudiant aurait négligé de 
signaler une modification de sa situation ou une interruption de ses 
études seront supprimées et les sommes versées donneront lieu à 
répétition.

Art. 17.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Intérieur est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-et-un avril 
deux mille dix-sept.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2017-258 du 21 avril 2017 fixant 
la liste des établissements d’enseignement supérieur 
de très haut niveau permettant l’attribution de 
bourses d’études.
Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 1.334 du 12 juillet 2007 sur l’éducation ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2017-257 du 21 avril 2017 approuvant 
le règlement d’attribution des bourses d’études ;

Vu l’avis émis par la Commission des Bourses d’Études ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 5 avril 
2017 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

La liste des établissements d’enseignement supérieur de très haut 
niveau visés à l’alinéa d) chiffre 4 de l’article 2 de l’arrêté ministériel 
n° 2017-257 du 21 avril 2017 approuvant le règlement d’attribution 
des bourses d’études est fixée comme suit :

Liste d’Établissements d’Enseignement Supérieur (EES)  
de très haut niveau

EES Ville/État Pays

McGill University Montréal Canada

University of British 
Columbia

Vancouver Canada

University of Toronto Toronto Canada

IE Business School Madrid Espagne

Berklee College of Music Boston/ 
Massachusetts

États-Unis

California Institute of 
Technology

Pasadena/Californie États-Unis

Columbia University New York/New 
York

États-Unis

Cornell University Ithaca/New York États-Unis

Duke University Durham/Caroline du 
Nord

États-Unis

Georgia Institute of 
Technology

Atlanta/Géorgie États-Unis
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Liste d’Établissements d’Enseignement Supérieur (EES)  
de très haut niveau

EES Ville/État Pays

Harvard University Cambridge/
Massachusetts

États-Unis

Johns Hopkins University Baltimore/Maryland États-Unis

Massachusetts Institute of 
Technology

Cambridge/
Massachusetts

États-Unis

New York University New York/New 
York

États-Unis

Northwestern University Evanston/Illinois États-Unis

Princeton University Princeton/New 
Jersey

États-Unis

Stanford University Stanford/Californie États-Unis

University of California, 
Berkeley

Berkeley/Californie États-Unis

University of California, 
Los Angeles

Los Angeles/
Californie

États-Unis

University of California, 
San Diego

La Jolla/Californie États-Unis

University of Chicago Chicago/Illinois États-Unis

University of Illinois at 
Urbana-Champaign

Champaign/Illinois États-Unis

University of  
Michigan-Ann Arbor

Ann Arbor/
Michigan

États-Unis

University of  
Pennsylvania

Philadelphie/
Pennsylvanie

États-Unis

University of Wisconsin - 
Madison

Madison/Wisconsin États-Unis

Washington University in 
St Louis

Saint Louis/Missouri États-Unis

Yale University New Haven/
Connecticut

États-Unis

IEP Paris - Sciences Po Paris ou campus 
délocalisés

France

École Polytechnique - 
Programme ingénieur

Palaiseau France

École des Ponts Paris 
Tech - Programme 

ingénieur

Champs-sur-Marne France

Centrale Supélec  -  
Programme ingénieur

Châtenay-Malabry 
Gif-sur-Yvette 

France

Autres Écoles Centrales - 
Programme ingénieur

Lille Lyon Marseille 
Nantes 

France

Mines Paris Tech -  
Programme ingénieur

Paris France

Liste d’Établissements d’Enseignement Supérieur (EES)  
de très haut niveau

EES Ville/État Pays

Autres École Mines -  
Programme ingénieur

Saint-Etienne Albi 
Alès Nancy

France

Télécom Paris Tech -  
Programme ingénieur

Paris France

EDHEC - Programme 
Grande École

Lille - Nice - Paris France

EM Lyon - Programme 
Grande École

Ecully France

ESCP Europe -  
Programme Grande École

Paris France

ESSEC - Programme 
Grande École

Cergy-Pontoise France

HEC Paris - Programme 
Grande École

Jouy-en-Josas France

École des Beaux-Arts de 
Paris

Paris France

École Nationale 
Supérieure de Création 

Industrielle

Paris France

École Nationale 
Supérieure des Arts 

Décoratifs 

Paris France

École Vétérinaire Maisons-Alfort France

École Normales 
Supérieures

Lyon - Paris - 
Rennes

France

Università Commerciale 
Bocconi

Milan Italie

Central Saint-Martins 
College of Arts and 

Design-UAL

Londres Royaume-Uni

Imperial College of 
London

Londres Royaume-Uni

King’s College London Londres Royaume-Uni

London Business School Londres Royaume-Uni

London School of 
Economics and Political 

Science

Londres Royaume-Uni

Royal Academy of Music Londres Royaume-Uni

Royal College of Art Londres Royaume-Uni

University College 
London

Londres Royaume-Uni

University of Cambridge Cambridge Royaume-Uni

University of Edinburgh Edimbourg Royaume-Uni

University of Oxford Oxford Royaume-Uni

University of St Andrews St Andrews Royaume-Uni
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Liste d’Établissements d’Enseignement Supérieur (EES)  
de très haut niveau

EES Ville/État Pays

Karolinska Institute Solna Suède

École Hôtelière de 
Lausanne

Lausanne Suisse

École Polytechnique de 
Lausanne

Lausanne Suisse

Swiss Federal Institute of 
Technology - Zurich

Zurich Suisse

Art. 2.

Cette liste pourra faire l’objet d’une mise à jour annuelle en 
fonction des classements internationaux d’établissements 
d’enseignement supérieur.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Intérieur est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-et-un avril 
deux mille dix-sept.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2017-259 du 21 avril 2017 relatif 
à l’actualisation annuelle du chiffre officiel de la 
population de la Principauté de Monaco.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance du 16 décembre 1862 sur le recensement, 
modifiée, par l’Ordonnance Souveraine n° 2.726 du 27 avril 2010 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.095 du 24 janvier 2011 portant 
création de l’Institut Monégasque de la Statistique et des Études 
Économiques et du Conseil Scientifique de la Statistique et des 
Études Économiques, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du  
13 avril 2017 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

La population officielle de la Principauté de Monaco pour l’année 
2016 s’élève à 37.550 personnes.

Art. 2.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Conseiller de 
Gouvernement-Ministre des Finances et de l’Économie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-et-un avril 
deux mille dix-sept.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2017-260 du 21 avril 2017 
modifiant l’arrêté ministériel n° 2016-225 du 21 mars 
2016 relatif à l’aide sociale en faveur des personnes 
handicapées et fixant les montants maximums 
mensuels de l’allocation mensuelle de retraite et des 
tickets service servis par l’Office de Protection 
Sociale.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les établissements 
publics ;

Vu la loi n° 335 du 19 décembre 1941 portant création d’un 
Office d’Assistance Sociale, modifiée ;

Vu la loi n° 1.410 du 2 décembre 2014 sur la protection, 
l’autonomie et la promotion des droits et des libertés des personnes 
handicapées ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.353 du 8 juin 2015 relative à la 
formation des aidants familiaux ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.641 du 14 décembre 2015 
portant création d’une Direction de l’Action et de l’Aide Sociales ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2015-380 du 8 juin 2015, relatif à l’aide 
sociale en faveur des personnes handicapées, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2016-225 du 21 mars 2016 modifiant 
l’arrêté ministériel n° 2015-380 du 8 juin 2015 relatif à l’aide sociale 
en faveur des personnes handicapées et fixant les montants maximums 
mensuels de l’allocation mensuelle de retraite et des tickets service 
servis par l’Office de Protection Sociale ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 5 avril 
2017 ;


